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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’emploi et de la formation s’est 
réunie le mardi 30 mai 2017 afin d’examiner la proposi-
tion de résolution visant à instaurer l’obligation pour les 
demandeurs d’emploi faiblement qualifiés de se former 
aux métiers en pénurie, déposée par Messieurs Jeholet, 
Henquet, Tzanetatos, Mesdames Nicaise, Baltus-Möres 
et Potigny (1).
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(1) Ont participé aux travaux : Mme Baltus-Möres, M. Drèze, Mme Gonzalez Moyano (Présidente), M. Henquet, Mme Nicaise, MM. Lefebvre, 
Legasse, Mme Potigny, M. Prévot, Mmes Trotta, Vandorpe (Rapporteuse), Zrihen.	
Ont assisté aux travaux : Mme Géradon, MM. Gillot, Jeholet, Mme Ryckmans, M. Tzanetatos.
Mme Tillieux, Ministre de l’Emploi et de la Formation.



M. Jeholet précise que la présente proposition de 
résolution vise à instaurer l’obligation pour les deman-
deurs d’emploi faiblement qualifiés de se former aux 
métiers en pénurie.

Il est fait aujourd’hui le constat d’un paradoxe wallon 
à cet égard.

En effet, on est en présence d’un taux de chômage, 
qui, même si, pour différentes raisons, et notamment des 
raisons qui sont prises à d’autres niveaux de pouvoir, 
diminue faiblement depuis un certain temps, reste relati-
vement élevé par rapport à d’autres régions, si l’on com-
pare, par exemple, par rapport à la Flandre, mais aussi 
à beaucoup d’autres régions en Europe, alors que toutes 
ces régions ont dû subir différentes crises, et la crise de 
2008 entre autres.

On voit que c’est une tendance qui reste lourde, avec 
un taux de chômage relativement élevé, puisqu’il est le 
double de celui de la Flandre. 

Le paradoxe, c’est qu’il y a un certain nombre de 
métiers en pénurie de main-d’œuvre. 

Il ne faut pas refaire tout le débat sur l’enseignement 
en Fédération Wallonie-Bruxelles. 

L’intervenant dit maintenir que l’enseignement est 
responsable de ce paradoxe et de ce constat. Ce n’est pas 
uniquement une question de moyens financiers, force 
est d’admettre que l’enseignement n’est pas à la hauteur, 
en témoigne toute une série d’études européennes, dont 
l’étude PISA au vu des résultats qu’obtiennent les étu-
diants et les élèves de la Fédération Wallonie-Bruxelles. 

C’est probablement aussi le manque d’intercon-
nexions, de synergies entre la Fédération Wallo-
nie-Bruxelles et la Région wallonne; soit d’un côté, 
l’enseignement et, de l’autre, la formation. 

Quand on parle d’emploi, la formation et l’enseigne-
ment sont d’une importance cardinale. À un moment 
donné, quand on a autant de personnes jeunes et moins 
jeunes éloignées du marché du travail, il ne faut pas non 
plus négliger cet aspect des choses. 

On a, en Wallonie, des personnes qui actuellement 
sont relativement éloignées du marché du travail du fait 
de l’échec de l’enseignement. On a trop laissé de jeunes 
quitter le parcours scolaire traditionnel sans diplôme, 
sans formation à un métier, d’où le rôle des Régions, 
notamment à travers le FOREm. Il suffit de percevoir 
les moyens qui sont donnés au FOREm pour des for-
mations pour que ces personnes éloignées du marché du 
travail puissent se rapprocher de ce marché et trouver 
un emploi. 

On a un taux de chômage qui reste relativement élevé, 
même s’il y a une amélioration au niveau des jeunes. Par 
ailleurs, au niveau de ces métiers en pénurie de main-
d’œuvre, il y a des indépendants, des PME, des entre-

prises, qui souhaiteraient engager du personnel, mais qui 
ne peuvent pas le faire parce que ces personnes ne sont 
pas suffisamment formées. C’est un véritable paradoxe. 

Quand on observe les différents chiffres par rapport à 
la formation pour les jeunes de 18 à 24 ans, cela inter-
pelle. 

Les élèves belges de l’enseignement secondaire ne 
sont que 4,3% à suivre une formation professionnelle, 
contre 26,5% en Europe. En Wallonie, 13% ont quitté 
l’enseignement sans avoir obtenu de diplôme de l’ensei-
gnement secondaire et le taux de décrochage scolaire 
est parmi les plus élevés d’Europe : 7% pour la Flandre 
et 11% pour la moyenne européenne, quand on sait que 
l’objectif 2020 est de 9,5%. 

On perçoit, à travers le contrat de gestion du FOREm, 
des indicateurs inquiétants par rapport aux formateurs, 
aux accompagnateurs, qui sont insuffisants aujourd’hui. 

On pourrait presque affirmer que c’est un métier en 
pénurie d’être accompagnateur au FOREm. 

Quand on note aussi le nombre de formations qui 
diminue, on est loin des objectifs en matière de forma-
tion, il y a là une relation de cause à effet. 

On pourrait aussi citer le taux élevé de «  NEET  ». 
Dans le sud du pays, ils représentent 19% des 18-24 
ans, cela veut dire qu’ils ne suivent ni l’enseignement, 
ni de formation et qu’ils ne sont pas dans une situation 
d’emploi, alors que la Flandre se situe, quant à elle, à un 
taux de 10%.

En outre, il existe beaucoup de métiers en pénurie de 
main-d’œuvre. Par rapport à cette proposition de réso-
lution, d’aucuns déclarent qu’on ne peut obliger un 
demandeur d’emploi ou un jeune qui n’a pas de forma-
tion à devenir boucher ou mécanicien, par exemple.

Il s’agit de 59 métiers en pénurie de main-d’œuvre, 
c’est aussi une question d’orientation. Le volet de 
l’orientation de façon beaucoup plus générale est une 
problématique, en tout cas une priorité pour le FOREm. 

Le but du FOREm n’est pas d’accumuler des dizaines 
de milliers d’heures de formation si c’est pour former 
des personnes qui à l’avenir auront toutes les difficul-
tés à s’insérer sur le marché du travail et à obtenir un 
emploi, tout simplement parce qu’il n’y en a peut-être 
pas dans les métiers qui ont nécessité cette formation; 
d’où l’importance, pour le FOREm, de consacrer les 
moyens financiers à ces formations, d’augmenter celles-
ci, ainsi que leur qualité pour que les jeunes qui sont 
aujourd’hui très peu formés puissent avoir la meilleure 
formation possible pour intégrer le marché du travail. 

Il n’y a pas que les moyens financiers qu’il faut consi-
dérer, il en va aussi d’une volonté politique dans l’orien-
tation qui doit être impulsée par Mme la Ministre, par 
l’Administratrice générale, mais aussi par les accom-
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pagnateurs, qui doivent se dire qu’on doit absolument 
mettre tous les moyens pour que ces personnes suivent 
une formation là où il y a des métiers en pénurie.

C’est une simple question de bon sens et de qualité 
dans la formation que l’on peut apporter à ces personnes 
qui sont à la recherche d’un emploi. Faire le contraire 
serait une erreur. Ce serait ne pas faire preuve de prag-
matisme. Il y a, pour rappel, 59 métiers en pénurie de 
main-d’œuvre. En conséquence, on pourrait presque 
dire qu’il y en a pour toutes les couleurs et tous les goûts. 
À un moment donné, on peut et on doit aussi tracer le 
chemin de la formation et de l’emploi pour les diffé-
rentes personnes concernées.

On sait aussi que l’insertion des personnes qui ont 
suivi une formation dans ces métiers atteint des résultats 
et des pourcentages assez exceptionnels. Quand on est 
à 100% pour des cuisiniers, pour des mécaniciens, pour 
des soudeurs, pour des boulangers, pour des bouchers; 
que l’on est à 92% en matière de télévendeurs; que pour 
des ouvriers publics, on est à près de 80%, on se rap-
proche très fortement, voire on dépasse, des taux que 
l’on a à l’IFAPME. 

L’intervenant fait observer que dans cette Commis-
sion on se réjouit très souvent du travail de l’IFAPME 
en arguant que toutes celles et ceux qui passent par 
l’IFAPME se rapprochent du marché du travail et, pour 
la plupart, obtiennent un emploi parce que la forma-
tion a été de qualité, qu’elle a été en adéquation avec le 
monde de l’entreprise. C’est évidemment un atout qui 
est important. 

Ensuite, il y a le fait de l’obligation. On peut se dire 
que c’est très fort le fait d’obliger quelqu’un à suivre 
une formation. Comme dit, si l’on obligeait quelqu’un 
à suivre une formation particulière, on pourrait encore 
comprendre la critique ou la remarque. 

Ici, on n’est pas du tout dans ce cas de figure. On est 
dans un cas de figure où il y a un libre choix important. 

Il y a des personnes qui se trouvent au chômage, qui 
sont formées, et l’on s’aperçoit que relativement faci-
lement ou rapidement, elles retrouvent un travail. On 
est par rapport à un public en déficit de formation et un 
public qui se trouve en situation de chômage structurel 
et non conjoncturel. 

À un moment donné, il convient d’apprécier cela posi-
tivement. Il s’agit de donner tous les atouts et toutes les 
chances à ces personnes de se dire qu’elles vont suivre 
une formation qui va déboucher sur un emploi. 

On pourrait dire que cela se passe déjà comme cela, 
que c’est déjà difficile sur le terrain et donc qu’il ne faut 
pas inscrire d’obligation. Face à cela, M. Jeholet indique 
qu’il n’est pas d’accord. 

Il déclare pouvoir faire part de beaucoup d’expériences, 
de témoignages de personnes par rapport à l’orientation 
qu’elles ont eu du FOREm et que l’on ne leur a pas, par 
exemple, parlé des métiers en pénurie. Ces demandeurs 
d’emploi éloignés, voire très éloignés d’un travail, très 

peu qualifiés, après, quand on leur demande si on leur 
a expliqué les métiers en pénurie de main-d’œuvre, il 
s’avère que l’on ne leur a rien dit de tout cela. 

M. Jeholet déclare qu’il pense que s’il n’y a pas 
d’obligation dans le parcours et dans les démarches par 
rapport à la législation qui existe, si l’on n’intègre pas 
cette obligation ou cette contrainte dans le parcours du 
demandeur d’emploi, on n’y arrivera pas.

On n’y arrivera pas, parce qu’il y aura peut-être des 
demandeurs d’emploi qui ne mesureront pas la chance 
qu’ils ont de suivre une formation dans un métier en 
pénurie, mais aussi parce que l’on n’aura pas au niveau 
du FOREm tout le personnel et toutes les personnes qui 
accompagnent qui, à un moment donné, en feront une 
priorité. 

Peut-être que certains le font déjà en incitant au maxi-
mum aujourd’hui, mais d’autres non. Dans le parcours et 
dans les démarches, il doit y avoir un volet contraignant, 
c’est pourquoi on le prévoit dans la législation existante. 

Enfin, M. Jeholet tient à préciser qu’il ne s’agit ni 
d’idéologie, ni de dogmatisme. On est face à 59 métiers 
en pénurie de main-d’œuvre. C’est très différent s’il y en 
avait quelques-uns seulement. On est aussi, à un moment 
donné, face au paradoxe du taux de chômage élevé, qui 
devient de plus en plus structurel, à des chiffres qui ne 
sont pas positifs par rapport à ces personnes peu for-
mées, qui quittent l’école, qui ne sont pas dans une situa-
tion de cursus scolaire, qui ne sont pas dans un parcours 
de formation, dans une situation d’emploi. 

L’objectif consiste à leur donner un maximum de 
chances en incitant et en contraignant à suivre des for-
mations pour des métiers en pénurie de main-d’œuvre. 
C’est simplement du bon sens et partir du principe que, 
sur le terrain, ce n’est pas possible, que d’un point de 
vue pragmatique, il ne faut rien changer du tout, ou 
alors, on se contente des résultats qui sont ceux que l’on 
connaît aujourd’hui. 

Il ne faut pas être fataliste. M. Jeholet dit avoir été 
inquiété par les propos tenus par Mme Vanbockestal qui 
dit qu’il n’y aura pas du travail pour tout le monde, qu’il 
y a de toute façon des personnes qui sont condamnées à 
ne pas avoir un travail. L’intervenant dit ne pas accep-
ter qu’une personne de 25 ans, qui a échoué dans son 
cursus scolaire, qui n’a pas suivi de formation, on lui 
dise aujourd’hui qu’il n’y aura pas d’emploi pour elle 
en Wallonie. On ne peut pas accepter cela en tant que 
politique. Il n’y a pas de fatalité. 

Il est évident que la proposition de résolution ne va 
pas régler tous les problèmes, mais il faut aussi faire 
ce constat. Ce constat est que le chômage structurel est 
important et qu’il y a des métiers en pénurie. 

On ne peut pas se contenter de dire que dans ce que 
l’on a mis en place, tout est déjà fait et qu’il y a des 
personnes qui resteront de toute façon « sur le carreau » 
et que l’on ne sait rien faire pour elles. On ne peut se 
résoudre à cette fatalité.
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M. Drèze déclare, tout d’abord, qu’il se souvient de 
l’article paru dans la presse à l’époque expliquant la pro-
position de M. Jeholet, lequel lui paraissait, par rapport à 
ses convictions, peu approprié et très stigmatisant.

Le discours qui est tenu au sein de cette Commission 
se veut, en revanche, posé, en tout cas dans l’explica-
tion. La proposition de résolution fait une demande au 
Gouvernement wallon qui est très ciblée et qui ne vise 
pas le public concerné directement. Elle vise, en effet, 
les accompagnateurs du FOREm puisque le mot « obli-
gation » est dirigé vers les accompagnateurs du FOREm. 

Ainsi, le premier tiret de la demande au Gouverne-
ment wallon invite à proposer une formation adaptée 
dans le cadre de l’accompagnement dès l’inscription au 
FOREm. 

La rédaction du texte ne pose pas de souci particulier. 

Le deuxième tiret de la même demande au Gouver-
nement wallon évoque une formation dans un métier 
en pénurie demandant un faible niveau de qualification 
qui sera insérée dans le plan d’accompagnement si le 
demandeur ne s’est inscrit à aucune formation dans les 
six mois suivants son inscription au FOREm. Cela gêne 
un peu plus, parce que l’on a l’impression que l’on est 
face à une «  punition  ». Le demandeur d’emploi n’a 
pas fait telle chose, donc on va le « punir ». Et pour le 
« punir », il va recevoir une formation dans un métier en 
pénurie. L’approche est donc peu séduisante.

Les questions qui sont posées sont de vraies questions. 

On évoque le chômage structurel de longue durée, 
c’est, il est vrai, une hantise. Malgré tous les efforts 
accomplis par les divers ministres, par les chefs d’entre-
prise, par les formateurs, par les parlementaires, et, de 
manière générale, par toutes les personnes intéressées, 
il y a toujours un chômage structurel important en Bel-
gique, et en Région wallonne en particulier, constitué de 
personnes peu qualifiées. C’est une préoccupation. 

Les métiers en pénurie sont une autre préoccupation. 
M. Drèze déclare la partager entièrement. 

Il faut répondre à ces deux questions, mais pas de cette 
manière-là. Certainement pas d’une manière stigmati-
sante. 

La Commission avait tenu un débat avec Mme Van-
bockestal sur cette thématique et M. Henquet avait dit 
qu’en qualité de pédagogue, on sait mieux que qui-
conque qu’en matière de pédagogie, l’incitant est plus 
efficace que la contrainte.

Si la proposition de résolution en examen partait de 
cette approche-là qui est une approche incitative de 
convaincre, de proposer des outils qui peuvent motiver, 
ce serait tout à fait autre chose. En revanche, l’approche 
telle que proposée ne fait pas cela.

Par ailleurs, par rapport aux métiers en pénurie, l’ana-
lyse est beaucoup plus complexe que cela. On pourrait 
aussi se demander si les employeurs donnent des condi-

tions de travail acceptables et attirantes. Force est de 
reconnaître que ce n’est pas toujours le cas. On vise à 
raison des métiers en pénurie à basse qualification, pour 
qu’ils soient en adéquation avec le public. On vise ainsi 
le chômage de longue durée, mais dans les emplois à 
basse qualification, quelles sont alors les conditions de 
travail proposées? Cette question est éludée. 

On élude aussi la question du profil des demandeurs 
d’emploi, qui est dépendant de chaque cas personnel. Un 
métier en pénurie qui convient à telle personne convient-
il à telle autre personne? 

M. Drèze indique que sa position est de faire confiance 
au personnel d’accompagnement et aux conseillers réfé-
rents du FOREm pour avoir une approche individua-
lisée. Ces conseillers connaissent le public qu’ils ont 
en face d’eux et il faut les encourager, leur donner les 
moyens de faire leur travail correctement, cela peut-être 
amélioré.

D’ailleurs, Mme Vanbokestael l’a dit devant la Com-
mission, le FOREm dispose d’un processus pour amé-
liorer l’approche des conseillers par rapport au public 
peu qualifié et par rapport aux métiers en pénurie; le 
processus est en cours. 

Des pas doivent être accomplis, c’est reconnu par le 
FOREm lui-même, et cette transparence est de bon aloi 
et utile dans la réflexion. 

En outre, la question de la contrainte peut parfois 
s’avérer utile. M. Franck Vandenbroucke, Ministre 
de l’Emploi, avait mis en place une réforme du plan 
d’accompagnement des chômeurs, dans un contexte de 
croissance économique de l’ordre de 4%. 

On pouvait dans ce cas apporter une contrainte, parce 
qu’il y avait des créations d’emplois très fortes. Ce n’est 
plus le cas aujourd’hui. La contrainte, en soi, ne gêne 
pas a priori, mais tout est question de savoir dans quel 
contexte et le contexte d’aujourd’hui est beaucoup plus 
à inciter et à améliorer les dispositifs qu’à apporter une 
forme de contrainte. 

D’ailleurs, des contraintes, il y en a. 

Il y a la notion d’emploi convenable. Si un demandeur 
d’emploi refuse de manière explicite un emploi conve-
nable qui lui est proposé, non seulement il peut être 
sanctionné, mais il le sera et de temps en temps au sein 
de cette Commission, comme ailleurs, on examine les 
rapports du FOREm avec les sanctions qui sont malheu-
reusement nombreuses, ce qui est bien la preuve qu’elles 
sont appliquées. 

Elles sont bien souvent dans la liste plus importantes 
en volume et en proportion qu’en Flandre ou à Bruxelles. 
La contrainte existe et elle est appliquée. Il ne faut pas la 
durcir par les temps présents.

Sur l’offre de formations, il y a un certain nombre 
de métiers en pénurie. Mme Vanbockestal a énoncé le 
chiffre de 73 fonctions critiques. Elle indiquait que le 
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FOREm organisait lui-même 59 formations dans ces 
fonctions critiques et que pour les 14 restantes, certaines 
n’étaient pas dans ses compétences, à l’exemple des 
infirmiers et qu’il y a des partenaires qui forment aussi 
dans les métiers en pénurie et avec une approche d’ac-
compagnement positive sous toutes les facettes.

La question suivante peut être posée : y a-t-il assez de 
formations par rapport à l’ensemble des métiers en pénu-
rie et en volume? On peut certainement faire mieux, en 
sachant par ailleurs que les moyens sont limités.

Certains demandeurs d’emploi ne sont pas dans des 
conditions convenables pour d’autres raisons d’accéder 
à certaines formations qui pourraient leur être proposées.

Il faut effectuer un travail en amont sur les compé-
tences-clés, les compétences relationnelles, les com-
pétences générales. Mme Vanbockestal l’a évoqué 
devant la Commission, Mme la Ministre également et 
un travail est en cours au FOREm pour améliorer les 
choses à ce niveau-là, par exemple sur des formations 
en langues, relationnelles, comportementales, pour per-
mettre à des demandeurs d’emploi qui sont éloignés des 
compétences générales par rapport à l’accès au travail, 
d’arriver à l’heure, de comprendre une instruction, de 
prester une journée complète, de ne pas être en butte à 
trop d’absentéisme.

Ce travail en amont est à la réflexion également et tous 
ces aspects paraissent intéressants à débattre en Com-
mission plutôt qu’une approche stigmatisante, même si 
c’est plus nuancé dans le propos tenu devant cette Com-
mission par M. Jeholet que dans les articles de presse 
que l’on a pu lire sur le sujet à l’époque.

Mme Zrihen fait observer que l’on est tous d’accord 
pour dire que le taux de chômage est un véritable frein 
au redéploiement économique. On est également d’ac-
cord pour reconnaître que cette inadéquation entre les 
demandes telles qu’elles sont faites par les employeurs 
et le nombre de personnes au chômage est une vraie 
interrogation. 

Si les choses pouvaient s’assembler plus facilement, 
ce serait la solution. Le constat que l’on fait actuellement 
est que lorsqu’on examine la liste de tous les métiers en 
pénurie pour lesquels le FOREm propose des formations 
et que l’on examine l’ensemble du profil des personnes 
en demande d’emploi, il y a un véritable écart. 

Il s’agit bien d’un écart, parce qu’il y a d’abord un 
problème d’âge et qu’il existe des métiers qui, même 
s’ils sont en pénurie, ne peuvent pas correspondre à 
l’âge des personnes.

Il y a aussi des propositions de formations, parce que 
certaines formations ne peuvent se réaliser que sur le 
terrain et que, par conséquent, il faudrait solliciter le 
FOREm pour qu’il puisse développer des ateliers de 
formations dans tous les endroits. Mais quand on voit 
que cela concerne aussi bien des formations de boucher 
qu’infirmière, ou qu’en langues, cela prend un côté tout 
à fait paradoxal. 

Ensuite, il reste le dernier point qui est le fait qu’avoir 
un emploi nécessite que cet emploi permette, tout sim-

plement - parce que c’est bien la différence entre emploi 
et travail dont il est question, du travail, il y en a - de 
donner une rémunération et des conditions particulières. 

On se retrouve avec la difficulté qu’un emploi qui, à un 
moment donné, offre de telles conditions - en particulier 
à l’adresse des familles monoparentales et des femmes 
qui se retrouveraient dans l’obligation de prendre un cer-
tain nombre d’emplois qui offrent des conditions totale-
ment inadéquates avec un strict minimum de vie privée 
- va poser un problème. 

Or, la réalité, elle est là. Effectivement, pour les femmes 
énormément d’emplois sont proposés, mais par exemple, 
des emplois coupés ou des emplois qui ne permettent pas 
de pouvoir accéder à des garderies ou aller chercher des 
enfants à l’école. C’est aussi élémentaire que cela. 

Par ailleurs, il est à constater que des propositions 
d’emplois ne correspondent pas du tout aux orientations 
telles que peut-être la personne avait envie de les faire. 
Ce qui ne veut pas dire que l’on ne peut pas s’y intéres-
ser, mais l’analyse qui consisterait à dire qu’il y a des 
métiers en pénurie, qu’il convient de combler avec des 
personnes que l’on va mettre en formation parce que cela 
permettra de résoudre le problème paraît un peu binaire. 

La difficulté est contournée par les propositions telles 
qu’elles sont faites par le FOREm. L’intervenante pense 
aux 59 propositions ciblées et qui déterminent tout le 
listing des possibilités. 

On ne peut pas seulement rendre responsable le 
FOREm ou le dispositif éducatif, même si d’aucuns au 
sein de la Commission se montrent très sensibles à la 
formation en alternance, qui paraît être peut-être une 
réponse à pas mal de problèmes.

Il y a aussi la nécessité du monde de l’entreprise. En 
Commission de l’économie et de l’innovation, M. le 
Ministre Marcourt a indiqué que dans les starters plus de 
47% de femmes sont présentes et que le taux d’emplois 
a augmenté de manière intéressante et notable en Wallo-
nie dans les petites et moyennes entreprises.

Il serait intéressant que les entreprises puissent être 
plus présentes au niveau de la remise à l’emploi, en 
offrant des opportunités qui donneraient une expérience, 
parce que c’est cela aussi qui est souvent demandé. Il est 
en effet difficile d’aller se présenter à un emploi dans les 
métiers en pénurie, si l’on n’a aucune expérience dans le 
secteur. Et donc la personne se retrouve toujours dans la 
position de chômeur. C’est cette inadéquation qui n’est 
pas très intéressante. 

Ce qui pose problème par rapport à la proposition de 
résolution telle qu’elle est présentée, c’est qu’il semble 
qu’elle ne prend que deux aspects en considération : il 
y a des chômeurs, d’une part, et des emplois en pénurie, 
d’autre part, obligeant les chômeurs à suivre les forma-
tions en pénurie et, quand on aura combiné les deux, le 
problème sera résolu. 

Au niveau européen, la proposition a été faite depuis 
plus longtemps, mais d’autres éléments doivent être pris 
en considération comme le fait que le travail doit être 
décent. 
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Un travail décent est un travail qui permet des condi-
tions de vie familiale tout à fait correctes. Il y a aussi la 
nécessité de travailler de manière plus adéquate, sachant 
que les métiers en pénurie aujourd’hui ne seront pas 
ceux de demain. 

Mme Zrihen rappelle qu’un nombre incalculable de 
métiers dans le secteur du numérique vont disparaître et 
qu’il va falloir les remplacer de manière intensive. Il va 
donc falloir faire des choix. 

S’il y avait des opportunités, il serait peut-être plus 
intéressant d’être plus prospectif en demandant que ce 
ne soit pas seulement l’enseignement, le FOREm, le 
demandeur d’emploi, mais aussi le monde qui génère 
l’emploi qui est le monde de l’entreprise, le monde de 
l’entrepreneuriat pour lequel au niveau de la Région 
wallonne, M. le Ministre Marcourt porte l’accent depuis 
plus de 13 ans en la matière. Il serait intéressant de pou-
voir les impliquer de manière directe, c’est important. 

En résumé, Mme Zrihen estime que c’est une propo-
sition qui semble, de son point de vue, incomplète, indé-
pendamment du fait que, une fois de plus, on semblerait 
reprocher à ceux qui n’ont pas d’emploi le fait qu’ils 
n’en trouvent pas. 

M. Henquet rappelle, tout d’abord, que l’on a débattu 
au sein de la Commission, que ce soit avec Mme la 
Ministre ou que ce soit avec Mme Vanbockestal, de cette 
problématique.

Pour en venir aux arguments opposés par Mme Van-
bockestal en faisant appel à la mission pédagogique, cette 
dernière avait souligné qu’il vaut mieux convaincre que 
de contraindre; tout pédagogue le sait et c’est valable 
pratiquement dans tous les domaines de la vie. 

L’intervenant ajoute que s’il avait dû se limiter à cela 
dans sa carrière scolaire, peu d’élèves auraient réussi, 
parce que spontanément que l’on soit demandeur d’em-
ploi ou que l’on soit élève, devant une difficulté comme 
une session d’examens, l’homme n’est pas fait pour 
entreprendre cet effort, pour essayer de surmonter la dif-
ficulté qui est devant lui. 

Combien de fois n’a-t-il pas dû convoquer des élèves 
pour leur dire qu’ils allaient vers l’échec s’ils ne tra-
vaillaient pas davantage, et que de toute façon, on allait 
prendre les mesures qui vont les y contraindre. 

Combien de fois n’a-t-il pas assisté à la réussite 
d’élèves que l’on avait contraint et d’assister à ce que 
ceux-ci reconnaissent par la suite que grâce à cette inter-
vention ils ont pu surmonter la difficulté. Évidemment, 
l’effort, c’est l’élève qui l’a fourni, il a simplement été 
mis le cadre. 

Par contraindre, il ne faut donc pas voir cela néces-
sairement comme étant vraiment quelque chose d’offen-
sant, de diffamant, de stigmatisant. C’est une aide que 
l’on donne à un moment donné et qui peut, quand on 
voit les conséquences que cela peut avoir, porter vers 
du positif. 

Deuxièmement, il n’y a pas que les demandeurs d’em-
ploi qui sont devant cette difficulté. Combien d’étudiants 
qui terminent leurs études aujourd’hui ne trouvent pas 

d’emploi dans la section dans laquelle ils ont étudié et se 
dirigent vers autre chose, par défaut souvent, en atten-
dant sans doute de pouvoir trouver mieux. 

Cela existe dans d’autres secteurs. Ces gens-là, s’ils 
raisonnaient comme d’aucuns le suggèrent diraient qu’ils 
ne trouvent pas d’emploi dans le secteur dans lequel 
leurs études ont été réalisées, qu’ils laissent tomber et 
qu’ils s’inscrivent comme demandeurs d’emploi.

Ainsi, dans les années 1980, dans l’enseignement, 
c’était hautement «  bouché  », donc pendant deux à 
trois ans on faisait d’autres métiers, on ne voulait pas 
s’inscrire à l’ONEM, et donc on faisait autre chose 
pour lequel on n’avait pas étudié pendant quatre à cinq 
années. On le faisait parce que l’on voulait s’occuper, on 
voulait surmonter la difficulté devant laquelle on se trou-
vait. Contraindre, ce n’est pas nécessairement propre 
aux demandeurs d’emploi. 

Troisièmement, quand on voit le nombre de deman-
deurs d’emploi en Wallonie, quand on voit la situation 
économique dans laquelle la Région wallonne se trouve, 
on ne doit pas faire la « fine bouche ». 

Le commissaire estime que c’est un luxe de pouvoir 
permettre à des gens de ne pas les obliger à se former 
dans un métier que l’on sait en pénurie et en finalité 
duquel on sait très bien qu’il y aura de l’emploi. 

Comme on l’a dit précédemment, c’est vrai que s’il y 
avait deux métiers en pénurie, par exemple, on pourrait 
dire que les deux ne conviennent pas. 

Quand on est face à un panel de 59 métiers en pénurie, 
qui couvrent tous les champs d’investigation, tous les 
champs d’action possibles, c’est un luxe. 

Bref, il n’y a rien d’offensant, de diffamant et de stig-
matisant dans la proposition de résolution en discussion. 
Elle correspond à un mieux-être pour la Wallonie. 

Mme Ryckmans trouve, pour sa part, important que 
l’on puisse rappeler la difficulté devant laquelle les 
demandeurs d’emploi se trouvent, soit difficulté d’avoir 
accès et éventuellement de remplir ces métiers en pénu-
rie ou difficulté devant les conditions de travail et les 
conditions salariales. Il faut dire les choses comme elles 
se présentent et citer les conditions salariales dans les-
quelles certains de ces métiers se trouvent. 

Si l’objectif ou l’intention est intéressant et utile, la 
proposition de résolution telle que formulée ne passe 
pas par les bons mécanismes, d’autant qu’elle avance 
« masquée », puisqu’elle apparaît positive en précisant 
qu’il faut donner l’obligation aux accompagnateurs 
d’offrir une formation. Alors que dans le même temps, 
ce sont clairement les personnes qui n’y répondront pas 
et n’accepteront pas cette formation qui seront exclues 
du chômage. 

Le fait qu’elle avance de cette manière n’est pas 
de nature à susciter l’adhésion. On l’a dit, un certain 
nombre de formations doivent être proposées, un certain 
nombre de travail d’accompagnement doit être renforcé. 

L’intervenante tient à rappeler les interpellations que 
l’on a déjà eues, que l’on a déjà posées sur le travail 
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des accompagnateurs, qui consiste à souhaiter que l’on 
puisse offrir aux personnes qui le souhaitent une forma-
tion adaptée, mais avec une ouverture d’esprit sur l’en-
semble des compétences qui sont attendues et qui sont 
valorisables chez un individu. 

Il est exact d’affirmer qu’il n’y a pas de fatalité et que 
c’est inadmissible de pouvoir considérer qu’une per-
sonne de 25 ans n’a aucune opportunité dans le marché 
de l’emploi. 

Il faut pouvoir offrir un panel de formation qui ne soit 
pas nécessairement orienté vers les métiers en pénurie, 
mais en fonction des talents de la personne. C’est impor-
tant et il y a un travail à faire de la part des accompa-
gnateurs à ce niveau. Combien de fois n’a-t-on pas déjà 
interpellé au sujet de personnes qui souhaitaient suivre 
les formations et qui, à cause des mécanismes adminis-
tratifs mis à l’accès aux formations, ne pouvaient pas y 
prétendre ou qu’on leur posait des questions ou que l’on 
estimait qu’elles n’étaient pas à même de s’inscrire dans 
ces formations alors qu’elles étaient eux-mêmes deman-
deurs de celles-ci? 

Il y a une souplesse importante à avoir et une offre de 
formations à modifier, à démultiplier, parce que les for-
mations ne sont pas suffisantes, il n’y en a pas assez par 
rapport à l’ensemble des demandeurs d’emploi. Il faut 
pouvoir travailler sur ces éléments. Il y a là un objectif 
que l’on peut partager. 

Les conseillers référents doivent encore améliorer leur 
approche des demandeurs d’emploi et tenir compte aussi 
des spécificités. 

Il y a ainsi les spécificités homme-femme, la dispo-
nibilité ou l’accessibilité par rapport à des situations 
familiales qui doivent être également prises en charge 
par d’autres niveaux de pouvoir pour permettre vraiment 
que les personnes qui le souhaitent, quand elles le sou-
haitent, avec toute leur motivation, puissent avoir accès 
à ces formations. C’est particulièrement crucial. 

M. Gillot estime que le thème de l’emploi et du taux 
d’emploi est quelque chose qui est extrêmement impor-
tant pour tous.

Tout ce qui pourrait améliorer le fait que chacun 
puisse trouver un emploi est une démarche positive. 
Cependant, la proposition de résolution en débat ne vise 
pas la bonne cible. 

Il est évident qu’il n’y a pas seulement que les partis 
politiques qui s’intéressent à cette problématique, il y a 
aussi les organisations syndicales et d’ailleurs le 21 mars 
2017 est sortie une étude de l’Interrégionnale wallonne 
de la FGTB qui porte sur les métiers en pénurie.

Cette étude a interrogée sur le fait de savoir pourquoi 
certains métiers étaient déclarés comme étant en pénu-
rie. 

L’étude montre qu’il y a des éléments discriminants 
par rapport au fait que ces métiers puissent rencontrer 
des travailleurs sans emploi qui rempliraient ces postes. 
Notamment, la première d’entre toutes est la demande 
d’expérience exigée, la deuxième est le fait que la majo-
rité des emplois, soit 90% pour certains secteurs, ne pro-
posent que des intérims ou des CDD. 

Il y a aussi la discrimination qui fait en sorte que 
des employeurs réclament d’avoir des travailleurs sans 
emploi qui viennent chez eux avec tous les brevets 
requis, par exemple.

Dans cette étude, ce qui est ciblé, c’est le fait que les 
employeurs ne forment quasi plus s’ils n’ont pas d’inci-
tants à la formation. À titre d’exemple, si l’on n’est pas 
cariste, on ne saurait pas entrer sur une plateforme logis-
tique, il faut avoir les titres requis. 

L’employeur ne prend donc plus que très rarement à 
son compte la formation. 

Quand on a besoin d’un travailleur formé, la meilleure 
formation à lui donner, c’est celle effectuée sur place, 
c’est en exerçant le métier, c’est encadré. 

Il est patent que la formation doit être la mieux adap-
tée, mais l’employeur doit aussi reprendre à son compte 
les formations qui étaient dans le temps exercées alors 
que, quelque part, la majorité des employeurs veulent 
trouver des travailleurs formés «  clé sur porte  », qui 
soient autonomes directement. 

La première cible serait le fait que l’employeur prenne 
lui-même – et cela correspond avec les résultats de 
l’étude qui a été réalisée – en charge la formation, ce qui 
ne doit pas exonérer d’améliorer la formation dans tous 
les secteurs, y compris dans l’enseignement. 

D’un côté pratique, on ne perçoit pas comment on 
pourrait obliger un travailleur sans emploi à suivre 
une formation. Si le travailleur n’a pas d’accroche 
avec un métier, la formation à ce métier serait vécue 
par lui comme une contrainte. C’est d’ailleurs ce type 
de contraintes qui existent déjà par ailleurs pour ce qui 
concerne des travailleurs sans emploi en termes d’obli-
gation de suivre des formations proposées. 

Il y a un aspect humain qui est problématique. M. 
Gillot déclare qu’il ne perçoit pas comment on pourrait 
obliger quelqu’un à exercer un métier.

Faire une formation doit servir à exercer un métier et 
celui ou celle qui n’a pas choisi cette formation, c’est 
parce que, a priori, le métier ne lui plaît pas. 

Mme Nicaise déclare qu’elle a l’impression que cer-
tains commissaires tiennent des propos très éthérés et 
qu’il serait peut-être utile que tout un chacun aille relire 
la liste des métiers en pénurie. 

Elle note que Mme Zrihen a parlé de métier décent. Or 
quand on lit la liste des 59 métiers qui sont en pénurie, il 
est difficile d’en trouver qui ne le seraient pas. Pour en 
citer quelques-uns : boucher, cuisinier, vendeur, tout ce qui 
touche à la mécanique, à l’électricité, informaticien, bou-
langer, métiers de la construction, chauffagiste, conducteur 
d’engins. On sait que le FOREm travaille avec Actiris sur 
des métiers tels que puéricultrice, les métiers du bois, et 
cetera. L’intervenant précise qu’elle n’a cité que les métiers 
qui ne nécessitent pas un diplôme d’études supérieures, 
mais les autres métiers sont encore davantage « décents ». 

Mme Nicaise se penche alors sur la question des 
accompagnateurs. On sait que Mme Vanbockestal prône 
la création d’une filière de formation spéciale en matière 
de contrat d’insertion à l’emploi. 
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À l’écoute des propos tenus au sein de la Commission, 
on a l’impression que l’on met en doute les capacités des 
accompagnateurs. Et l’intervenante de se dire que Mme 
Vanbockestal a peut-être raison de proposer la création 
d’une filière. 

Elle pensait jusqu’à présent que les accompagnateurs 
du FOREm, même s’ils sont en nombre restreint, voire 
insuffisant, étaient capables d’estimer la spécificité dont 
on a relevé pour certains métiers difficiles à assumer, 
par exemple, pour une femme, parce que les horaires ne 
s’accordent pas facilement. 

L’accompagnateur a quand même, sans avoir d’ores et 
déjà cette formation spéciale, le pouvoir d’apprécier. Ce 
n’est peut-être pas à 55 ans que l’on va diriger quelqu’un 
vers les métiers de l’informatique s’il n’a jamais tapé 
sur un clavier. Mme Nicaise affirme qu’elle pensait que 
les accompagnateurs avaient suffisamment d’expérience 
que pour tenir compte de ces spécificités. 

Enfin, M. Gillot a parlé du manque d’expérience. 
Force est d’admettre que cela ne concerne pas que les 
métiers en pénurie. Quelqu’un qui vient de terminer des 
études universitaires va rencontrer la même difficulté 
de trouver un emploi sans avoir déjà fait une première 
expérience. 

Or, le fait d’avoir eu une formation spécifique devrait 
aider à rapprocher du milieu de l’emploi. En tout cas, 
cette question du manque d’expérience, par rapport aux 
métiers en pénurie ne concerne pas que ces métiers-là, et 
remet en évidence la nécessaire collaboration qu’il doit 
y avoir entre le FOREm et le monde des entreprises.

M. Prévot indique qu’il partage pleinement les propos 
tenus par Mme Zrihen.

L’intervenant dit craindre les fausses bonnes idées. 
C’est vrai que quand on constate qu’il y a 59 métiers 
en pénurie, qui représenteraient bon an mal an 45 000 
emplois, on a l’impression que la bonne équation, c’est 
de forcer les personnes demandeuses d’emploi à se diri-
ger vers ces filières en pénurie. 

Outre le fait que la pénurie est multifactorielle – 
Mme Zrihen a cité les nombreuses raisons de pénurie 
de certains métiers – il y a en tout cas un élément très 
important à prendre en considération, à savoir la liberté 
individuelle des uns et des autres et le fait que l’emploi 
doit rester un vecteur d’émancipation. 

L’intervenant souligne qu’il n’a pas l’impression 
que forcer un stagiaire à faire une formation qui ne 
lui convient pas soit une bonne chose, que c’est un 
« cadeau » qu’on lui fait. Il n’a pas l’impression que le 
stagiaire qui se retrouvera dans une filière forcée, donc 
une filière d’emplois en pénurie, va réaliser un excellent 
stage et fera un excellent travailleur dans une filière qui 
ne l’intéresse pas. 

Ce sont pour le Groupe PS des valeurs essentielles et 
l’emploi est une valeur cardinale. 

Il va de soi que le Groupe PS souhaite également 
mettre un maximum de Wallonnes et de Wallons à l’em-
ploi demain, mais l’idée qui est sur la table, même si elle 
est pavée de bonnes intentions, reste une fausse bonne 
idée. 

On ne s’enferme pas dans des dogmes; par cet 
exemple, on est en présence de deux schémas de société 
ou en tout cas de deux pensées individuelles qui s’op-
posent. 

De manière générale, l’emploi doit être un vecteur 
d’émancipation, comme plein d’autres données qui gra-
vitent autour de la personne. Pour cette raison, le Groupe 
PS ne peut soutenir la proposition de résolution.

M. Tzanetatos est également d’avis de dire que l’em-
ploi doit être un vecteur d’épanouissement. Pour que 
cela puisse jouer le rôle que l’on souhaite donner à cet 
emploi, il faut en avoir un. 

La principale problématique qui sous-tend cette pro-
position de résolution, c’est de toucher ce que d’aucuns 
s’accordent pour dire que c’est le mal wallon, à savoir 
le manque de formations dans son ensemble, mais qui 
touche aussi et surtout les jeunes. 

C’est effectivement un débat qui n’est pas politique, 
mais plutôt dogmatique. 

Ce débat montre le fossé qu’il peut y avoir entre les 
groupes politiques, parce que quand certains y voient 
une contrainte complémentaire mise sur le chemin de 
l’emploi, le Groupe MR y voit au contraire un stimulus, 
un accompagnement complémentaire qui se formalise 
par ce qui est quasiment devenu le passage obligé pour 
trop de personnes, à savoir le passage par le FOREm et 
le manque de formations et l’ONEM dans son ensemble. 

Ce qui sous-tend cette proposition de résolution, c’est 
de dire qu’il y a des métiers en pénurie et que l’on va 
former les demandeurs. On ne les oblige pas, à travers 
cette proposition de résolution, à accepter un métier 
indécent.

Cela relève et cela reflète le manque de confiance que 
l’on a envers les accompagnateurs qui ne vont pas pro-
poser un métier indécent à ces personnes qui sont peu 
formées.

Cela ne vise pas l’ensemble des demandeurs d’em-
ploi, cela ne vise pas une « caste » bien spécifique pour 
encore un peu plus enfoncer les personnes dans leur 
misère. Cela vise essentiellement les personnes qui sont 
mal formées. On peut relire l’ensemble des rapports sur 
le sujet, il est dit que le principal problème en Wallonie, 
c’est le manque de formations. 

Que fait-on aujourd’hui? Que propose-t-on? 

On propose de donner un incitant en plus à cette for-
mation dans le chef des Wallons. Parce que le manque de 
formations, on peut y trouver un tas de raisons. 

Parmi celles-ci, il y a l’oisiveté. Il y en a beaucoup 
qui décident de ne rien faire, parce que c’est dans leur 
schéma de vie de ne rien faire et s’ils ont décidé de ne 
rien faire, la proposition de résolution n’arrangera pas 
les choses à leur égard. 

En revanche, il y en a qui sont mal formés, parce 
qu’ils n’ont pas pu bénéficier d’un encadrement fami-
lial suffisant. Et pour ces personnes, cette proposition de 
résolution pourrait les remettre sur les rails de la forma-
tion et de l’emploi par une proposition complémentaire 
qui leur est faite. 
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L’intervenant indique qu’il pense qu’il y a aussi un 
manque de chance. Il en va de la possibilité d’offrir à 
quelqu’un de se former, à quelqu’un qui n’en a peut-être 
jamais entendu parler, parce que pour des raisons écono-
miques et familiales, il y en a qui négligent leur forma-
tion, parce qu’on les oblige à aller travailler très jeune, 
parce qu’ils ont comme exemple familial leurs parents 
qui n’ont jamais travaillé et qui ne se sont jamais formés 
et que donc, cela n’a jamais éveillé dans leur esprit le 
sens de ce besoin qui est aujourd’hui primordial.

Il n’y a donc pas malice derrière le contenu de cette 
proposition de résolution, parce que si l’on pense que 
c’est une fausse bonne idée, cela mérite à tout le moins 
d’être une idée. Parce que ce qui manque en Wallonie, 
ce sont des idées pour atténuer ce problème de formation 
chez les jeunes et supprimer le taux de chômage qui est 
celui de la Wallonie. 

Cette proposition de résolution ne stigmatise personne 
et pourrait avoir un tas d’effets positifs. Il est évident que 
cette proposition de résolution n’est en rien contraire au 
bon sens. 

Mme Zrihen revient sur la notion de travail décent. 
Il peut être intéressant de préciser qu’aucun métier n’est 
indécent en soi, ce sont les conditions dans lesquelles 
certains obligent de réaliser le travail qui deviennent 
indécentes. 

Lorsque l’on se retrouve obligé de s’organiser le 
matin pour mettre ses enfants quelque part, pour essayer 
d’attraper un train et pour revenir en fin de journée, les 
conditions de travail sont particulièrement pénibles.

De la même manière, le dispositif de travail, les trois 
pauses, c’est quelque chose qui est important pour assu-
rer le « flux tendu » dans les entreprises. 

Dans les grandes surfaces, lorsque l’on oblige par 
exemple les travailleurs à prendre des travaux en pause 
coupée et qu’ils ne savent pas retourner chez eux parce 
qu’ils n’ont pas la possibilité de pouvoir le faire, c’est 
cela que l’on appelle le travail indécent. 

Ce n’est pas la qualité même du travail, tout métier est 
valorisable et est valorisé dans la mesure où les condi-
tions de travail dans lequel il se réalise sont respectables 
et permettent de respecter la dignité des personnes. C’est 
cela qui est important. 

Au sein de ce que l’on appelle parfois des sous-
métiers, comme baby-sitter ou femme d’ouvrage ou 
toute une série d’autres métiers, les conditions de travail 
indécentes, ce sont celles qui font que parfois les patrons 
ne respectent pas le minimum du barème et font en sorte 
que l’on travaille dans des conditions qui ne permettent 
même pas d’avoir une vie décente. C’est cela que l’on 
appelle le travail décent. 

Mme Nicaise ajoute que sur les conditions de travail, 
cela rappelle que la Région n’a pas encore mis en place 
l’organe chargé de sanctionner les infractions en matière 
de loi du travail. 

M. Gillot précise que par rapport au manque d’expé-
rience qu’il a évoqué, c’est bien une exigence qu’ont les 
employeurs à chaque fois d’exiger de l’expérience. Or, 

l’expérience ne sait être là qu’en travaillant. C’est un 
peu le problème de personnes qui par exemple étaient 
mécaniciens avec une haute qualification et qui se 
retrouvaient au chômage et puis qui se sont orientés vers 
un des métiers en pénurie, à savoir tuyauteur industriel.

C’est un des métiers relativement proche de la méca-
nique, de la soudure. Outre le fait qu’ils sont souvent 
proches de la cinquantaine, on leur demande de l’expé-
rience et à chaque fois, pour eux, c’est impossible à faire 
valoir. Les employeurs devraient bien souvent revoir 
leurs exigences à la baisse et peut-être prendre en charge 
les formations des travailleurs. 

Mme la Ministre précise que l’accompagnement 
des demandeurs d’emploi vise à soutenir l’insertion 
professionnelle des personnes sans emploi. Le rôle des 
conseillers référents du FOREm est de gérer un parcours 
en activant toutes les opportunités, tous les leviers dis-
ponibles pour permettre à chaque personne qui serait à 
la recherche d’emploi, qui bénéficie d’un accompagne-
ment, de pouvoir mettre en œuvre son projet profession-
nel. 

Accompagner les demandeurs d’emploi, c’est leur 
faciliter l’accès à des opportunités d’emploi, c’est leur 
permettre de bénéficier de prestations qui correspondent 
à leurs besoins. Plusieurs moyens d’action majeurs 
peuvent contribuer à accroître l’efficience des parcours 
d’accompagnement. 

Les opportunités d’emploi disponibles sont le vec-
teur majeur pour stimuler l’insertion des personnes sans 
emploi. La première contribution aux accompagnements 
provient donc des entreprises et surtout de leur capacité 
à proposer des emplois. L’amélioration des conditions 
économiques et l’augmentation des investissements réa-
lisés par les employeurs sont les premiers vecteurs vers 
l’accroissement de l’emploi. 

Toutes les mesures qui incitent les entreprises à recru-
ter et soutiennent l’insertion des personnes à la recherche 
d’emploi constituent aussi des pistes très concrètes pour 
augmenter le taux d’emploi en Wallonie. 

Les aides à l’emploi, les plans de formation, les plans 
de formation à l’insertion et bientôt le nouveau contrat 
d’insertion qui, via un incitant spécifique, va favoriser 
l’insertion des jeunes sans expérience professionnelle 
sont autant d’exemples. Tout cela sont des mesures qui 
contribuent à l’efficacité de l’accompagnement. 

Toutes les opportunités de formation proposées par le 
FOREm, mais aussi par ses partenaires de la formation 
et qui permettent aux demandeurs d’emploi d’acquérir 
de nouvelles compétences attendues sur le marché du 
travail ou d’améliorer leur capacité de recherche d’em-
ploi sont autant de leviers disponibles pour construire 
des parcours d’insertion pour augmenter les perspec-
tives pour les demandeurs d’emploi de pouvoir décro-
cher un contrat de travail ou de créer leur activité. 

Le dispositif d’accompagnement lui-même fait l’ob-
jet d’amélioration continue. Les axes de travail pour 
augmenter la qualité des prises en charge concernent 
la formation des conseillers, leur capacité à mener des 
entretiens professionnels orientés résultats, mais aussi 
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leur capacité à mieux connaître le marché de l’emploi, à 
disposer d’outils performants pour mener les entretiens, 
à savoir identifier les compétences, et à structurer le plan 
d’action. 

Les outils technologiques sont indispensables pour 
gérer les grands volumes et pour permettre une gestion 
efficace des informations, que ce soit au niveau des par-
cours des publics cibles ou que ce soit pour permettre 
d’alimenter les systèmes qui contribuent à une meilleure 
intermédiation entre l’offre et la demande d’emploi. 

Outre les préoccupations qui visent à améliorer 
continuellement le dispositif d’accompagnement des 
demandeurs d’emploi, le FOREm est doté d’un nouveau 
contrat de gestion. Dans ce contrat de gestion, l’accom-
pagnement fait l’objet d’ambitions nouvelles. 

Dans un contexte d’articulation renforcée avec la for-
mation, l’accompagnement des demandeurs d’emploi 
visera des prestations mieux adaptées au profil des 
publics accompagnés, s’appuiera sur des outils plus 
performants, à l’instar du dossier unique du demandeur 
d’emploi qui sera opérationnalisé, au service à distance 
que l’on doit encore développer ou au test de compé-
tences également à développer. 

Pour renforcer l’adéquation entre l’offre et la demande 
d’emploi, au départ de son service d’analyse du marché 
de l’emploi et de la formation, le FOREm a réalisé d’im-
portants travaux d’identification des besoins actuels et 
futurs en termes de main-d’œuvre et de compétences sur 
le marché de l’emploi wallon. 

Il a organisé 13 tables rondes qui ont regroupé plus de 
250 experts issus de 13 domaines d’activité stratégique 
autour desquels le plan Marshall se déploie. 

En l’espèce, il s’agit des domaines des pôles de com-
pétitivité, de la construction ou de la rénovation durable, 
du numérique, mais aussi d’autres domaines de spécia-
lisation tels que les industries culturelles et créatives et 
aussi dans le tourisme. 

Cette analyse des besoins fera désormais l’objet d’une 
démarche itérative. Les plans stratégiques annuels des 
centres de compétences sont aujourd’hui construits sur 
les réponses apportées à ces besoins de compétences et 
ciblent chaque année près de 120 000 demandeurs d’em-
ploi, jeunes ou travailleurs. 

Cette approche, qui repose sur une analyse et une prio-
risation préalable des besoins, sera dorénavant progres-
sivement étendue à l’ensemble de l’offre de formations 
du FOREm, que celles-ci soient dispensées au travers de 
ses propres ressources internes ou via le recours à des 
opérateurs tiers. 

Les travaux de révision de l’offre du FOREm ont 
débuté cette année et la méthodologie mise en œuvre 
sera arrêtée d’ici la fin du premier semestre 2017. 

La méthodologie et les compétences prioritaires iden-
tifiées par domaines d’activités stratégiques et attendues 
par les entreprises seront présentées aux commissions 
enseignement de promotion sociale du FOREm dès la 
rentrée académique prochaine, de manière telle que les 
formations qui seront initiées dans le cadre de la conven-
tion conclue entre l’enseignement de promotion sociale 

et le FOREm s’inscrivent dans cette dynamique d’opti-
miser la réponse apportée aux besoins de compétences 
des entreprises et des organisations. 

Il convient toutefois de rappeler que l’inadéquation des 
compétences d’une partie des demandeurs d’emploi est 
loin d’expliquer à elle seule les pénuries dans les métiers. 

Pour nombre de métiers, les difficultés proviennent 
non pas du nombre de personnes formées, mais des 
conditions de travail, des conditions d’embauche, de la 
pénibilité, du faible niveau salarial, de la multiplication 
des contrats d’intérim, en ce compris parfois pour des 
postes hautement qualifiés. 

L’analyse des métiers en pénurie met aussi en évi-
dence que c’est avant tout le manque d’expérience des 
candidats qui freine leur insertion. Il revient donc aux 
entreprises de former les candidats aux spécificités des 
fonctions présentes au sein de leur entreprise, ce qui est, 
il faut en convenir, de plus en plus difficile au travers 
de recrutements sous contrats d’intérim qui prédominent 
actuellement sur le marché. 

Les dispositifs d’aide à l’insertion ont donc toute leur 
importance. S’il appartient aux entreprises de s’en saisir, 
qu’il s’agisse des PFI (Plans formation insertion), des 
contrats d’insertion, de la formation alternée ou encore 
en amont des contrats d’alternance, des conventions de 
stage de l’IFAPME, tout est mis en œuvre au niveau des 
services entreprises du FOREm pour informer, sensibi-
liser et conseiller les entreprises; en un mot, pour leur 
faciliter l’accès à l’ensemble de ces dispositifs. 

En ce qui concerne l’obligation de formation pour 
les demandeurs d’emploi inoccupés de longue durée, le 
lancement du plan d’accompagnement des chômeurs, en 
2004, a conduit à l’époque à un afflux dans les centres de 
formation de stagiaires contraints, avec l’impact négatif 
que cela a entraîné sur les conditions de formation de 
l’ensemble des stagiaires. 

Comme on a pu le constater, c’est la qualité globale de 
la formation qui est alors impactée avec un risque sup-
plémentaire de faire de certaines filières dans lesquelles 
les demandeurs d’emploi seraient envoyés malgré eux 
de véritables filières de relégation. 

Sans passer par des mesures coercitives dans son offre 
de formation, le FOREm couvre actuellement 47 des 59 
métiers considérés en pénurie. 

Pourquoi y a-t-il une différence? Parce que le FOREm 
n’est pas l’organisme qui organise l’enseignement supé-
rieur. Dans les métiers en pénurie, on trouve aussi les 
médecins généralistes, les géomètres, les pharmaciens, 
les ingénieurs, les conducteurs de travaux. Ce sont des 
formations que l’on fait sur les bancs de l’école. C’est 
encore des formations via l’enseignement.

Et sur les 59 métiers en pénurie, le FOREm offre 47 
formations qui ouvrent vers ces métiers en pénurie. 

En plus des 2 700 personnes formées dans les métiers 
en pénurie, le FOREm forme également plus de 8 000 
personnes chaque année à des métiers où le taux d’in-
sertion est supérieur à 70%, donc qui ne sont pas des 
métiers en pénurie, mais qui sont des métiers régulière-
ment en demande. 
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La lutte contre les métiers en pénurie et la dynamique 
bel et bien enclenchée pour augmenter le niveau de 
qualification des demandeurs d’emploi ou même des 
travailleurs qui parfois souhaitent se réorienter, passe 
aussi inévitablement par la revalorisation des métiers 
techniques. Cela fait longtemps qu’on le dit, mais on 
voit encore trop peu de choses se faire à cet égard. La 
Wallonie s’inscrit pleinement dans la démarche via des 
activités de promotion, de sensibilisation, menées d’ail-
leurs par WorldSkills Belgium et la participation exem-
plaire des jeunes à des concours, qu’ils soient nationaux, 
européens ou mondiaux, en termes de métier. 

La promotion des métiers techniques porteurs d’ave-
nir et professionnels, c’est aussi le cœur de l’action des 
Cités des métiers. C’est aussi le cœur, le core business 
des Carrefours « emploi formation orientation » qui sont 
déployés sur l’ensemble du territoire wallon. C’est aussi 
l’objectif des travaux des instances «  Bassins emploi 
formation enseignement qualifiant ». 

Mme la Ministre ajoute qu’un défi de cette ampleur 
ne peut être simplement reporté sur la responsabilité des 
demandeurs d’emploi. Il repose aussi – et probablement 
avant tout – sur une responsabilisation des employeurs. 
Dans la poursuite du pacte pour l’emploi et la forma-
tion concerté avec les partenaires sociaux, il est attendu 
des employeurs qu’ils activent les mécanismes d’aides à 
l’embauche, les mécanismes de formations continuées 
des travailleurs, les mécanismes de formations en alter-
nance. 

Mme la Ministre dit attendre qu’ils contribuent à 
donner une première expérience professionnelle aux 
jeunes en s’appuyant sur les outils et les aides que les 
pouvoirs publics mettent à leur disposition, en particu-
lier avec le contrat d’insertion et avec la nouvelle aide 
« Impulsion » de moins de 25 ans. 

Mme la Ministre attend qu’ils mettent en œuvre leur 
promesse d’ouvrir leurs portes pour les apprenants de la 
formation en alternance. 

Pour toutes ces raisons, Mme la Ministre déclare 
qu’elle ne peut partager l’analyse de cette proposition de 
résolution qui propose des réponses biaisées, parce qu’à 
la seule charge des demandeurs d’emploi ou même repo-
sant sur les épaules des accompagnateurs du FOREm, 
alors qu’il y a un véritable enjeu en termes d’adéqua-
tion entre l’offre et la demande d’emplois de qualité qui 
recouvrent bien d’autres responsabilités. 

M. Jeholet déclare que le commentaire de Mme la 
Ministre ne répond pas aux objectifs du débat. Mme la 
Ministre fait à nouveau le tableau de bord du FOREm, 
des services à distance, du dossier unique. Il suffit de 
voir ce qu’il se passe au niveau de l’informatique au 
FOREm, c’est une vraie catastrophe. Or, aujourd’hui, 
l’informatique, dans quelque entreprise que ce soit, c’est 
essentiel.

Quand on a autant de décentralisation de structures du 
FOREm, à savoir les Maisons de l’Emploi, les MIRE, et 
autres, à un moment donné, si l’on n’a pas une intercon-
nexion informatique efficiente, on rate des tas d’objec-
tifs. Les travailleurs du FOREm font de l’emploi pour 
rien, parce qu’on doit le refaire à la Maison de l’Emploi. 

En matière d’informatique, c’est alarmant. Pourtant, 
c’est le b.a.-ba d’une entreprise. 

On pourrait encore citer le fait qu’il y a près de 5 000 
personnes au FOREm et autant de structures décentra-
lisées. 

Il a été évoqué que la majorité des demandeurs d’em-
ploi sont peu qualifiés, qu’ils ne se forment pas suffi-
samment. On le sait aussi à travers les chiffres et les 
pourcentages que l’on a, il y a plus de personnes qui ont 
déjà une formation, qui suivent une nouvelle formation, 
que des personnes qui n’ont pas du tout de formation. 

En réponse à M. Gillot qui a déclaré que les entre-
prises seraient responsables du manque d’expérience 
des travailleurs, M. Jeholet souligne que l’expérience 
n’est possible que s’il y a une formation minimum. 

On ne peut pas demander aujourd’hui, dans un secteur 
privé concurrentiel ou pas, d’engager des personnes qui 
n’ont aucune formation. 

On pourrait également revenir sur ce que M. Drèze a 
dit par rapport à la sociabilité des demandeurs d’emploi. 

Parmi les 250 000 demandeurs d’emploi, aujourd’hui, 
on pourrait s’interroger sur le nombre qui a un problème 
de sociabilité. Cela veut dire par exemple qu’ils ne 
savent pas s’adresser à un employeur, qu’ils ne savent 
pas se lever le matin pour aller à un rendez-vous. Ce 
public- là, on ne peut pas l’abandonner. Il n’y a pas une 
solution miracle et la proposition de résolution ne va pas 
répondre à ce type de problème.

Mais, on a dans les diverses régions, un nombre des 
plus importants de ces personnes-là qui sont très éloi-
gnées du marché du travail et qui ont un véritable pro-
blème de sociabilité. C’est un fait aussi et personne n’a 
la solution par rapport à cette problématique. 

L’intervenant revient alors à l’échec de l’enseigne-
ment. On a parlé de l’enseignement technique et pro-
fessionnel. Il est évident que ce sont des discours que 
l’on entend sans arrêt. Or, on constate que trop souvent 
encore par les acteurs de l’enseignement et de la forma-
tion, c’est la filière de relégation, et cela on le sait passe 
aussi par l’enseignement. 

Que penser quand on parle de prolonger le tronc 
commun pour des personnes qui n’en ont parfois plus 
rien à faire. L’intervenant affirme avoir toujours été 
partisan d’une obligation scolaire à 16 ans avec un rôle 
des entreprises beaucoup plus important qu’il ne l’est 
aujourd’hui. 

Cependant, des choses intéressantes ont été dites dans 
le cadre des interventions. 

Par rapport aux lieux de formation, il ne faut pas 
mettre la responsabilité sur des employeurs, mais il y 
a des exemples où il y a eu des conventions entre le 
FOREm et des entreprises, notamment dans le secteur 
de la viande, de l’abattage et où l’on a fait des forma-
tions sur place, dans une entreprise pour l’ensemble 
des entreprises agroalimentaires, pour éviter d’avoir le 
demandeur d’emploi qui va se former à 50 ou à 100 kilo-
mètres de chez lui. 
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Il convient d’être vigilant par rapport aux problèmes 
que cela peut provoquer. Il y a des entreprises qui 
acceptent de jouer le jeu; l’entreprise avait évidemment 
des retombées directes parce qu’elle avait besoin de 
bouchers et de charcutiers, mais il y avait d’autres per-
sonnes qui se sont formées dans cette entreprise-là et qui 
ont été vers d’autres entreprises. 

Par rapport aux familles monoparentales et aux 
femmes, M. Jeholet est aussi d’avis de dire que c’est un 
véritable problème. Que ce soit un métier en pénurie ou 
pas, il y a à un moment donné une impossibilité par-
fois physique d’aller rechercher des enfants, mais aussi 
parfois financière d’accepter un travail parfois à temps 
partiel, d’engendrer des coûts de garderie, de mobilité 
et autres. Cela fait en sorte que la personne n’a aucun 
intérêt à accepter un travail. L’intervenant déclare qu’il 
ne peut que rejoindre ce type d’inquiétude. 

Il note, en outre, que Mme la Ministre a parlé de 
l’activation des demandeurs d’emploi par rapport à la 
disponibilité. Il s’agit de la loi dite Di Rupo. M. Jeho-
let estime que c’est positif. Qu’est-ce que l’activation 
des demandeurs d’emploi? C’est l’obligation de faire 
certaines démarches qui mènent au travail. Ce sont des 
démarches tout à fait positives. 

Par ailleurs, métiers en pénurie ne veut pas dire 
«  punition  ». Peut-on dire que suivre une formation 
comme boucher ou charcutier ou mécanicien est une 
« punition »? 

Quand on parle de pénibilité ou de conditions de tra-
vail, M. Jeholet déclare qu’il n’acceptera jamais qu’à un 
moment donné des employeurs ne respectent pas une 
série de législations par rapport au bien-être du travail. 

Mme la Ministre a déclaré au niveau de la respon-
sabilisation des employeurs qu’il était temps que les 
employeurs se responsabilisent. C’est cependant Mme 
la Ministre a une responsabilité décrétale.

En outre, il y a une responsabilisation aussi des 
demandeurs d’emploi. Il ne faut pas toujours excuser les 
demandeurs d’emploi. Il est vrai qu’il y en a beaucoup 
qui cherchent un véritable emploi, qui font toutes les 
démarches, mais il y en d’autres qui ne le font pas. 

De plus, il y a également la responsabilisation du per-
sonnel du FOREm. C’est le rôle de Mme la Ministre de 
vérifier si l’on explique bien les métiers en pénurie, si 
l’on oriente un maximum vers les métiers en pénurie. 

Si le Groupe MR vient avec cette proposition de réso-
lution maintenant, c’est parce qu’il n’est pas convaincu 
que ça se passe comme cela sur le terrain et dans les 
bureaux du FOREm. Cela ressort aussi de la responsa-
bilisation des accompagnateurs qui est quelque chose de 
très important. 

Quand on dit que les métiers sont en évolution, et 
que les métiers en pénurie aujourd’hui ne seront pas les 
métiers en pénurie demain, c’est exact. 

Une étude démontre que 45% des enfants en mater-
nelle aujourd’hui feront un métier qui n’existe pas 
demain. Mais, cela veut aussi dire que le décrochage en 
matière de formation est exponentiel. 

La qualité de l’enseignement et la qualité des objectifs 
de formation sont essentielles. Le décrochage en matière 
de formation est interpellant. Le défi de l’enseignement, 
mais aussi le défi de la formation est très important parce 
que la situation va évoluer. Ce n’est pas une « punition », 
ce n’est pas une tare à un moment donné de se former 
pour un des 59 métiers en pénurie.

Quand on parle aussi du faible salaire, il convient 
de faire attention à ce que l’on dit parce que la discri-
mination, c’est qu’à un moment donné des personnes 
acceptent de travailler pour un salaire qui n’est pas miro-
bolant et qui n’est peut-être pas suffisant. Cela, c’est 
toute la problématique. L’écart entre les personnes qui 
restent dans une situation de chômage ou les gens qui 
travaillent pour peut-être aussi avoir une certaine expé-
rience parce qu’ils savent bien que s’ils veulent obtenir 
un autre travail avec un meilleur salaire, il faudra passer 
par « galérer » peut-être un an ou six mois, en acceptant 
des conditions salariales qui ne sont peut-être pas les 
conditions souhaitées du travailleur, mais cela permettra 
d’avoir aussi une certaine expérience pour le futur. 

Même pour des personnes formées ou pour des per-
sonnes universitaires, à un moment donné, on sort de 
l’école, il faudra faire des efforts. On n’est plus dans une 
situation où les personnes ont directement le travail et le 
salaire rêvés. Beaucoup font des efforts, y compris celles 
et ceux qui ont fait des études, à un moment donné, d’ac-
cepter des emplois avec des salaires qui sont nettement 
moindres que la norme ou les barèmes voulus. C’est 
quand même aussi un élément important. 

En ce qui concerne la pénibilité du travail, il faut se 
garder que la discrimination ne soit à l’égard de per-
sonnes qui acceptent un travail difficile. 

L’intervenant rappelle aussi que dans la proposition de 
résolution ne sont visés que les profils faiblement qua-
lifiés. Les demandeurs d’emploi ayant une qualification 
avant d’entrer dans le non-emploi ne sont pas concer-
nés par la présente proposition de résolution. Quelqu’un 
qui est dans une situation de demandeur d’emploi 
depuis trois mois, on ne va pas l’obliger à suivre, s’il a 
été formé, s’il a fait des études, une formation comme 
mécanicien ou comme boucher par exemple.

En tout cas, au sein du Groupe MR, on pense que c’est 
une proposition qui peut aller dans le bon sens. Mais, 
certainement pas pour régler tous les problèmes. 

Il y a des modalités à émettre pour rencontrer des 
cas qui peuvent être problématiques comme cela a été 
évoqué par Mme Zrihen notamment, mais en tout cas, 
c’est à l’égard du Gouvernement venant des parlemen-
taires une proposition de résolution forte en la matière et 
dont l’adoption permettait, en tout cas, de faire un pas en 
avant et de régler le paradoxe entre le chômage impor-
tant en Wallonie et l’importance des métiers en pénurie.

M. Drèze revient sur la question de l’enseignement. 
Cela fait presque 35 ans qu’un nombre beaucoup trop 
important de jeunes quittent l’obligation scolaire sans 
aucune qualification. Ce n’est pas une question de 
ministre ou de majorité. C’est beaucoup plus profond.

Cette proposition de résolution a permis d’avoir ce 
débat. Mme la ministre a donné l’occasion aux parle-
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mentaires d’observer en Suisse un autre modèle. Il est 
difficilement transposable tel quel, mais il doit certai-
nement alimenter la réflexion au niveau de la Région, 
mais aussi au niveau des compétences de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles et en particulier au niveau de l’en-
seignement. 

Par ailleurs, M. Henquet a évoqué ce qu’il a vécu 
dans l’enseignement. Ce qu’il ne faudrait pas que l’on 
croie, c’est qu’il n’y a pas de contrainte après. Le site 
de l’ONEM fait mention des sanctions promulguées en 
2016, rubrique par rubrique. Une est très frappante est 
la sanction en matière d’allocations de chômage pour 
non-présentation auprès d’un employeur. Les chiffres 
sont les suivants  : en Flandre, 53 sanctions; en Wallo-
nie, 2 083 sanctions; en Communauté germanophone, 
une sanction; à Bruxelles, zéro sanction. L’image qu’en 
Wallonie il n’y aurait pas de notion coercitive sur cet 
élément-ci est complètement fausse. 

L’idée partagée par pratiquement tous les parlemen-
taires autour de la table, sauf les auteurs de la proposi-
tion de résolution, c’est que ce n’est pas l’endroit des 
métiers en pénurie et de la formation qu’il faut mettre 
l’obligation. L’obligation se situe à d’autres endroits. Le 
plan d’accompagnement des chômeurs, créé en 2004, 
existe toujours et il est coercitif. 

Les chômeurs sont mobilisés, à tort ou à raison, mais 
ils le sont. Des chômeurs qui restent chez eux sans 
rien faire, cela est révolu. Cela a été vrai. Celui qui 
aujourd’hui le fait encore, il est vraiment très malin. Les 
sanctions sont là. Celui qui ne fait rien, qui reste chez 
lui, s’il le fait longtemps il est très malin. Bref, la grande 
majorité est supervisée. 

C’est logique quelque part, quand il y a en Belgique 
une allocation de chômage donnée à durée indétermi-
née, il y a une contrepartie, c’est la disponibilité. Il est 
normal que cette disponibilité soit contrôlée. 

M. Henquet comprend que manifestement, les com-
missaires ne vont pas se diriger vers un accompagne-
ment de cette proposition de résolution.

L’intervenant désire cependant insister sur le rôle 
fondamental des conseillers référents. Depuis trois ans, 
on sait que c’est vraiment la «  plaque tournante  » du 

FOREm. Ce sont eux qui ont la mission essentielle de 
pouvoir écouter, encadrer, diriger, orienter vers une 
bonne formation pour mener à l’emploi. Depuis trois 
ans, on entend qu’il y a un déficit et qu’il y a une pénurie. 

Le commissaire déclare qu’il a envie de dire que le 
Gouvernement wallon et que le FOREm prennent leurs 
responsabilités l’un et l’autre pour faire en sorte que 
cette pénurie n’existe plus. On sait que s’il y n’a plus de 
pénurie, beaucoup plus de demandeurs d’emploi seront 
mis justement à l’emploi. 

On constate qu’il y a un déficit de 200 conseillers réfé-
rents aujourd’hui au FOREm. Dans le même temps, on 
dit que c’est la « plaque tournante », que ces gens ont 
une mission fondamentale. Depuis trois ans, on entend 
le même discours, mais si c’est si fondamental, il faut 
alors prendre les mesures pour que l’on puisse avoir les 
personnes qui puissent occuper ces fonctions puisque 
leur mission est fondamentale. Il y a là un paradoxe que 
l’on vit dans le chef du FOREm, à tout le moins. 

M. Drèze fait observer que le chiffre évoqué par Mme 
la Ministre du nombre de personnes en Wallonie, chaque 
année, accompagnées par les services du FOREm et les 
partenaires est de 120 000.

M. Henquet rétorque que c’est Mme Vanbockestal 
qui constate les manquements de son propre organisme 
à cet égard.

Enfin, l’intervenant note que Mme la Ministre renvoie 
en final aux entreprises. Il est vrai que ce sont les entre-
prises qui créent les emplois, mais un élément freine 
la création d’emplois pour permettre aux demandeurs 
d’emploi de pouvoir y retourner, c’est l’incertitude fis-
cale dans laquelle on est. Depuis trois ans, on sait qu’il y 
aura une réforme fiscale en Wallonie. 

Les investisseurs ne vont pas le faire s’ils ne savent 
pas « à quelle sauce ils risquent d’être mangés ». 

L’intervenant demande au Gouvernement wallon de se 
hâter dans la définition de la précision de cette réforme 
fiscale parce que tantôt on entend que l’on va mettre la 
taxe sur l’outillage, puis on la supprime, puis peut-être 
que l’on va instaurer une taxe sur l’automatisation. Ce 
sont des éléments qui peuvent faire fuir les investisseurs 
et donc la création d’emplois.
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L’ensemble de la proposition de résolution a été rejeté 
par 8 voix contre 4. 

L’auteur de la proposition de résolution a souhaité 
que celle-ci soit portée à l’ordre du jour de la prochaine 
séance plénière.

III. VOTE SUR L’ENSEMBLE

IV. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance à la Présidente et à la Rapporteuse pour l’éla-
boration du rapport. 

La Rapporteuse,	�  La Présidente,

M. Vandorpe	 V. Gonzalez Moyano


